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L’AGENDA

Retrouvez l’agenda sur 
parti-socialiste.fr

27 avril
 Rendez-vous

Forum des !dées 
Les Outremers

1er mai
 Manifestations

Journée de mobilisation 
pour la Fête du travail

4  mai
 Rencontre 

Forum des !dées 
Biens communs

10 mai
 Événement 

Anniversaire de mai 1981
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Projet socialiste 2012 : 
à la rencontre des citoyens 
pour convaincre

Les premières dates

POUR REDRESSER LA FRANCE ET PRÉPARER LE CHANGEMENT POUR 2012

Après avoir dévoilé son projet 
le 5 avril et l’avoir adopté à l'unanimité 
en Conseil national le 9 avril, le PS 
le soumet à ses militants. Pour le faire 
connaître au plus grand nombre, le parti 
a décidé de mener un tour de France à 
la rencontre des Français pour expliquer 
ses propositions. 

De nombreuses personnalités socialistes 
les présenteront lors de réunions 
publiques. L'agenda des étapes sera mis 
à jour au fur et à mesure sur 
le site du PS : parti-socialiste.fr

Lundi 2 mai Cergy Jean-Christophe Cambadélis

Mercredi 4 mai Le Mans Élisabeth Guigou

Jeudi 5 mai Digne-les-Bains Jean-Marc Ayrault

Jeudi 5 mai Angoulême Christian Paul

Jeudi 5 mai Évreux Guillaume Bachelay

Vendredi 6 mai Lille Guillaume Bachelay

2011



                                             

1000L’info
en continu

Comment expliquer la victoire 
de François Mitterrand après 
23 années de gouvernement 
exclusif de la droite le soir du 
10 mai 1981 ? Victoire d’un 
homme mais aussi victoire de la 
gauche : quelques semaines plus 
tard, les élections législatives 
consacrent ce succès.
Laurent Jalabert revient sur 

les années qui ont précédé 
ce moment historique de la 
vie politique française. Et 
plonge dans les racines du 
long cheminement du premier 
président socialiste de la 
Ve République en remontant 
au 13 mai 1958, jour où celui-ci 
choisit l’opposition au général 
de Gaulle. 

 Parution prévue en mai 2011 
Laurent Jalabert est professeur d’histoire 
contemporaine à l’université de Pau et des 
Pays de l’Adour. Spécialiste de l’histoire 
politique de la France depuis 1945, 
il a publié ces dernières années de 
nombreux ouvrages, dont Les socialistes 
et la construction européenne (1958-2008) 
et Les socialistes et la régionalisation 
(1945-2007), chez le même éditeur.

Le 10 mai 1981 :
Mitterrand président, racines et sens d’une victoire
 Laurent Jalabert 

SUR MA PILE

SECRÉTARIAT NATIONAL 

Visite de Nicolas 
Sarkozy dans 
les Ardennes
Alors que Nicolas Sarkozy revient 
dans les Ardennes, « région symbole 
de ses mensonges et de son échec 
économique et social », Martine 
Aubry dénonce : « comment ose-t-il 
faire de nouvelles promesses, alors 
que toutes les précédentes sont 
restées sans lendemain ? » 
« Le quinquennat de M. Sarkozy 
restera celui du “payer plus et 
gagner moins” », sanctionne la 
Première secrétaire du PS. 
« Une autre politique est possible 
pour améliorer le pouvoir d’achat 
des Français », insiste-t-elle : mieux 
distribuer les bénéfi ces, en incitant 
les entreprises à valoriser le travail 
et l’investissement en augmentant 
l’impôt sur les sociétés pour celles 
qui versent des dividendes et en 
le baissant pour les autres ; en 
engageant le rattrapage du pouvoir 
d’achat du Smic ; en mettant un 
terme à l’envolée des loyers par un 
blocage des loyers dans les zones 
en tension et en construisant 
massivement de nouveaux 
logements ; en mettant en place 
une tarifi cation progressive pour 
l’énergie et l’eau pour aider 
les Français à faire face à la hausse 
des prix. « Le Parti socialiste le 
propose. Ce sera aux Français d’en 
décider en 2012 », conclut 
la Première secrétaire du PS. 

Le Parti socialiste 
et son projet
Maintenant que le projet 
socialiste a été adopté, « il reste 
l’essentiel du travail, c’est-à-dire 
un travail de conviction auprès 
des Français », affi rme Benoît 
Hamon. Il s’agira pour le PS de 
présenter ses propositions sur la 
jeunesse, l’emploi, le logement, 
la santé, l’économie, la question 
européenne, etc. Sur tous ces sujets, 
les socialistes vont se déplacer 
pendant plusieurs semaines partout 
en France. Jean Marc Ayrault, 
Laurent Fabius, Bertrand Delanoë, 
Henri Emmanuelli, Vincent 
Peillon, Harlem Désir, Guillaume 
Bachelay, qui a été le rapporteur 
de ce projet, Marisol Touraine, 
Laurianne Deniaud, Charlotte Brun, 
Christian Paul, le porte-parole du 
PS et Martine Aubry, la Première 
secrétaire seront ainsi mobilisés.
Leur objectif : « partager le débat 
avec les socialistes et bien au-
delà, avec l’ensemble des acteurs 
du monde associatif, du monde 
économique, des organisations 
syndicales, de façon à avoir un 
premier échange sur la réception 
de ce projet », selon Benoît Hamon. 
« Si demain les Français font 
le choix de la gauche, elle sera 
immédiatement opérationnelle, 
immédiatement capable de changer 
leur vie », renchérit-il. Mais le PS 
prévoit également d’envoyer des 

ambassades dans toutes les capitales 
européennes, « car de nombreuses 
solutions que nous proposons 
supposent que nous ayons parlé 
en amont avec nos partenaires, 
souligne le porte-parole du PS, 
nous voulons que sur nos grandes 
orientations européennes il y ait 
une vraie discussion. » Un Sénateur 
ou une Sénatrice et un membre 
du Secrétariat national devraient 
fi gurer parmi les ambassadeurs 
du parti, Catherine Trautmann, 
Pervenche Berès et Christophe 
Caresche. Il s’agira pour eux de 
discuter de sujets lourds, tels 
que, entre autres, « la possibilité 
demain pour l’Union européenne 
d’emprunter, le fait de modifi er 
la défi nition du pacte de stabilité 
et de croissance ».
« Nous voulons en discuter avec 
nos partenaires et pas seulement 
avec les partis frères du PS, mais 
aussi avec les gouvernements 
en place de façon à ce que personne 
ne soit pris au dépourvu au moment 
où la gauche arriverait au pouvoir », 
souligne Benoît Hamon. 

Jean-Christophe Cambadélis, 14/04/11

Côte d’Ivoire 
« Le Parti socialiste soutient 
l'idée d'une commission 
d‘enquête, annoncée par 
le Président Ouattara, 
ainsi que le principe 
d'investigations de la Cour 
pénale internationale, afi n 
d'enquêter sans tarder sur 
tous les massacres commis 
ces dernières semaines en 
Côte d’Ivoire. » 

Marie-Pierre de la Gontrie, 
Jean-Jacques Urvoas, 15/04/11 

Garde à vue
« La Cour de cassation 
vient de décider que 
la réforme de la garde 
à vue, notamment la 
présence de l'avocat au 
cours des interrogatoires, 
devait  s'appliquer 
immédiatement. Cette 
décision vient donner 
raison à tous ceux 
qui, comme les 
socialistes, soulignaient 
l'urgence d'une telle 
réforme. Le PS dénonce 
l'attitude irresponsable 
d'un gouvernement 
qui privilégie les réformes 
voulues par le chef de l'État 
au détriment de celles 
réellement utiles pour les 
Français et indispensables 
pour le bon fonctionnement  
de la justice. »

 Sylvie Robert, 18/04/11

Vandalisme 
« Le Parti socialiste dénonce 
l’acte de vandalisme contre 
deux œuvres d'Andres 
Serrano présentées dans 
la collection Lambert 
en Avignon. Destruction 
hautement condamnable, 
ce geste révèle combien 
aujourd’hui la liberté 
des artistes est remise 
en cause par une 
o! ensive conservatrice 
et réactionnaire 
s’exprimant de plus en 
plus ouvertement et 
violemment. » 

LE CHIFFRE DE LA SEMAINE
C’est la publicité mensongère de la semaine : le montant 
en euros de la prime aux salariés des entreprises qui distribuent 
des dividendes initialement promise par François Baroin, 
ministre du Budget. Elle a été rapidement remise en question 
par le chef de l’État lors d’un déplacement dans les Ardennes 
cette semaine. Il s’agira, à défaut de prime pour tous les salariés, 
d’un intéressement ou d’une participation pour certains, au 
montant indéterminé, mais fi nancée par la collectivité au travers 
d’exonérations de charges patronales. Encore une promesse non 
tenue à ajouter à la longue liste de celles de Nicolas Sarkozy.  



Le 10 mai 1981 :
Mitterrand président, racines et sens d’une victoire
 Laurent Jalabert 

 AU PARLEMENT 

Les socialistes à l'o! ensive 
Au Parlement 
européen
Après sa rencontre avec José 
Manuel Barroso, président de 
la Commission européenne, la 
semaine dernière à Bruxelles, 
François Fillon a demandé pour 
le budget européen : « le même 
effort que celui qui s’impose 
aux budgets nationaux, 
c’est-à-dire la stabilité des 
dépenses. » Au nom de la 
délégation socialiste qu’elle 
préside, Catherine Trautmann 
a estimé que : « L’Europe 
joue actuellement sa survie ; 
l’inconséquence de François 
Fillon menace de l’enterrer. » 
« Les socialistes français au 
Parlement européen se sont 
toujours battus pour que 
l’Union européenne dispose 
d’un budget à la hauteur des 
défi s politiques qu’elle doit 
affronter », a-t-elle rappelé. 
« Un des problèmes de l’Europe, 

c’est que son budget ne 
représente que 1 % du PIB 
communautaire, environ 
130 milliards d’euros par an. 
Soit le tiers du budget de la 
France, pour 500 millions 
d’Européens ! », a souligné 
Liêm Hoang-Ngoc, membre 
de la commission affaires 
économiques et Secrétaire 
national à l’économie du PS. 
« Demander plus à l’Europe 
en lui donnant toujours moins, 
c’est se moquer du monde », 
a-t-il critiqué.
« Geler les budgets comme 
le demandent la France et 
la droite européenne sans se 
préoccuper des politiques à 
fi nancer, […] c’est vraiment se 
donner le beau rôle et faire de 
la politique à la petite semaine. 
Les mêmes n'hésiteront 
pas à dénoncer demain les 
insuffi sances de l'Europe. Cela 
démontre une nouvelle fois 

l’absence de vision cohérente 
du projet communautaire 
par les droites européennes », 
a renchéri Estelle Grelier, 
membre de la commission des 
budgets.
« Jour après jour, la crise 
démontre que nous avons 
besoin de davantage d’Union », 
a ajouté Pervenche Berès, 
présidente de la commission de 
l’emploi et des affaires sociales 
et rapporteur de la commission 
spéciale crise. « La réponse à 
la crise passe par des ressources 
propres – comme une taxe sur 
les transactions fi nancières, 
un pourcentage de l’impôt sur 
les sociétés, etc. – pour fi nancer 
la politique de cohésion, une 
indépendance énergétique 
durable, des infrastructures, 
la recherche et l’innovation, 
et investir en commun pour 
la richesse de demain. »

Victoire du progrès, de l'espoir, de la jeunesse et 
du changement, l'élection de François Mitterrand 
à la présidence de la République, le 10 mai 1981, 
a fait souffl er en France un immense vent de liberté. 
Pour célébrer les 30 ans de cette victoire, nous avons 
besoin de vous !
Envoyez-nous ce que le 10 mai 1981 évoque pour 
vous : en mots, en citations, en dessins, en photos, 
vidéos ou musiques d’hier et d’aujourd’hui… 
dites-nous « votre » 10 mai, en postant 
vos témoignages sur le site mon10mai.fr
Ce site a été spécialement conçu pour vous 
permettre de partager vos souvenirs de l’événement 

en famille ou entre amis ou simplement dire ce que 
le 10 mai 1981 signifi e pour vous aujourd'hui. Pour 
que chacun s'exprime et contribue à faire de cet 
anniversaire un nouveau moment de liberté, de fête 
et de partage.
Ce site vous permet également de retrouver la carte 
des initiatives lancées dans toute la France par les 
sections, les fédérations ou les municipalités. Un 
tract est désormais téléchargeable pour lancer vos 
invitations et faire connaître les manifestations que 
vous organisez pour que le 10 mai 2011 soit aussi 
festif et participatif que le 10 mai 1981 !

Razzy Hammadi, 18/04/11

Fonction publique 
« Chacun le sait, le "président 
du pouvoir d'achat" est devenu 
le président du " travailler 
plus pour gagner moins ". 
Le gel des salaires dans la 
fonction publique en est une 
nouvelle illustration. Alors 
que le gouvernement annonce 
vouloir agir pour le pouvoir 
d'achat des salariés, pourquoi 
ne commence-t-il pas par le 
pouvoir d'achat de ses propres 
salariés ? Ce serait le signe qu'il 
est vraiment décidé à agir, au 
lieu de multiplier les e! ets 
d'annonce qui ne débouchent 
jamais sur rien. »

Bernard Soulage,Razzy Hammadi, 
19/04/11

Secteur ferroviaire 
« Le dépôt d’une plainte de 
la SNCF à l’encontre de RFF 
(Réseau ferré de France), 
accusé de partialité dans 
l’attribution de sillons, est 
révélateur de la crise qui 
traverse aujourd’hui le secteur 
ferroviaire. Le PS déplore 
cette situation de confl it 
entre les deux principaux 
acteurs français du rail, liée à 
la volonté d'ouverture coûte 
que coûte à la concurrence 
menée par le gouvernement. 
Ce nouvel épisode illustre 
la nécessité d'une réforme 
en profondeur du secteur 
ferroviaire. 
Il faut réviser les structures 
et trouver des ressources 
innovantes, assises sur 
les coûts environnementaux, 
permettant de jeter 
les bases d’une véritable 
mobilité durable. » 

Aurélie Filipetti , 19/04/11

Magicien 
« Nicolas Sarkozy va dans les 
Ardennes comme un magicien 
qui essaie de refaire un tour 
que tout le monde a déjà vu 
cent fois. C'est triste pour les 
ouvriers et c'est pathétique 
pour lui. J'ai l'impression qu'il 
vit dans un monde virtuel, 
qu'il ne se rend plus compte de 
l'état de détresse sociale (...) et 
que sa parole ne porte plus, 
les gens ne le croient plus. »

L’info en continu
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Retrouvez toutes les propositions des socialistes sur parti-socialiste.fr/projet

Le 1er mai, je marche 
avec les socialistes

Il est temps de changer !

40 % des salariés qui n’ont pas été augmentés depuis cinq ans
Pas de coup de pouce au Smic depuis cinq ans

200 Smic
sous le seuil de pauvreté

les prix de l’essence, du gaz 
et de l’électricité qui explosent et le coût du logement qui ne cesse de monter

Voilà 
le bilan 
de 
Nicolas 
Sarkozy

UNE AUTRE 
POLITIQUE 
EST POSSIBLE

LES PROPOSITIONS DES SOCIALISTESPour les salaires, 
organiser une 
conférence salariale 
annuelle tripartite 
pour rééquilibrer 
le partage des 
richesses au profit 
des salariés et 
revaloriser le pouvoir 
d’achat du Smic.

Pour stopper l’envolée 
des loyers, plafonner leur 
montant lors de la première 
location ou à la relocation 
et financer la construction 
de 150 000 logements 
sociaux par an.

Pour l’emploi 
des jeunes, créer 
300 000 « emplois 
d’avenir » pour mettre 
le pied à l’étrier.

Pour protéger les 
salariés, décourager 
les licenciements 
boursiers par des 
pénalités financières 
pour les entreprises qui 
en même temps versent 
des dividendes à leurs 
actionnaires.

Pour stopper les 
délocalisations, muscler 
la compétitivité 
de la France grâce à 
une Banque publique 
d’investissement qui 
soutiendra les PME-PMI 
et l’industrie.

Pour alléger la facture 
énergétique, 
taxer les superprofits 
des groupes pétroliers et 
mettre en place des tarifs 
progressifs pour le gaz, 
l’électricité et l’eau.


